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L’année 2022 est une année de transition budgétaire, qui 
prélude la fin de financements majeurs de l’association 
(TeRRIFICA) et le début d’une situation budgétaire plus 
tendue. La sortie de la pandémie a coïncidé avec un regain 
d’activité mais en conservant la souplesse liée aux nou-
veaux outils numériques de réunion à distance. La levée 
des contraintes liées à la pandémie a permis d’organiser 
de nouveau des WEs stratégiques et/ou conviviaux et 
de multiplier les réunions « en présentiel ». Malgré cette 
ré-augmentation des dépenses liées à ce type d’événe-
ments, nous avons su cette année encore préserver un 
équilibre comptable permettant à l’association de mainte-
nir et développer la plupart de ses activités. 

Dans ce contexte, l’année 2022 a cependant vu nos res-
sources légèrement augmenter, de 251 098 à 263 537 €. 
Cela est essentiellement dû à l’augmentation de 62.4% de 
nos prestations (à destination de l’ADEME et de la région 
Bretagne) qui font plus que compenser la diminution de 
nos subventions. Ces prestations externes représentent 
aujourd’hui 20% de nos ressources (contre 13% en 2021). 

Nos subventions s’établissent cette année à 194 046 eu-
ros ; elles viennent principalement d’institutions publiques 
(Union européenne, 50 945 euros) et de fondations pri-
vées, comme la Fondation Charles Léopold Meyer pour 
le Progrès de l’Homme (100 000 euros), la Fondation Un 
Monde Par Tous (15 000 euros), avec en sus quelques 
subventions moindres provenant de différents acteurs 
(CRID, ministère de l’Éducation via les Fonds Régional de 
Développement de la Vie Associative, Ville de Paris, Mi-

nistère de l’Agriculture, via un projet de recherche mené 
par l’Afac-Agroforesterie…). Cela correspond à une baisse 
de 4.6% par rapport à 2021, qui s’ajoute à la baisse de 4% 
également observée entre 2020 et 2021. 

La baisse continue des subventions publiques est un élé-
ment majeur du budget de l’association, notamment dans 
la perspective de la fin du projet TeRRIFICA et donc du 
financement européen qui lui est lié, dès cette année sans 
que nous n’ayons été capables de faire financer un pro-
jet susceptible de prendre la suite (malgré la participation 
à plusieurs dépôts de projets, très coûteux en termes de 
temps salarié). La fin de cette subvention met en relief la 
faiblesse des subventions de bailleurs publics nationaux 
(ministères de l’Éducation nationale et de l’Agriculture). 
Dans un contexte de pression sur les financements pu-
blics (Charte de la laïcité, Charte de l’Engagement Républi-
cain…), cela pose de façon aigüe notre capacité à défendre 
nos idées et en faire reconnaître la pertinence auprès 
des principales institutions publiques françaises et euro-
péennes. Une réflexion doit être menée pour clarifier notre 
position auprès de ces bailleurs institutionnels et de ré-
fléchir à l’engagement que nous sommes prêts à accepter 
pour solliciter auprès d’eux le financement de notre projet 
associatif.

Les financements privés, qui constituent environ la moitié 
de nos ressources, restent largement tributaires de notre 
bailleur historique principal, la Fondation Charles Léopold 
Meyer pour le Progrès de l’Homme (66 % du financement 
privé). Si ce soutien historique et continu de la FPH nous 

assure une certaine sécurité financière qui nous permet 
d’assoir sereinement le travail de fond de l’association sur 
le moyen et long terme, il ne doit pas cacher la vulnéra-
bilité de notre budget et la nécessité de diversifier nos 
sources de financement. En outre, la FPH suit attentive-
ment l’émergence de nouveaux collectifs aux interfaces 
sciences/sociétés. Sciences Citoyennes constitue le relais 
privilégié de la FPH vis-à-vis de ces différentes initiatives. 
Les financements fléchés par la FPH pour le soutien à la 
constitution d’un réseau d’associations de scientifiques 
engagés représentent une source de financement poten-
tielle pour l’association mais risquent en retour d’impac-
ter fortement le positionnement et l’activité de Sciences 
Citoyennes, bien que ce financement soutient un projet 
que nous avons impulsé et n’influence donc pas le projet 
associatif.

De la même façon, face à la diminution des subventions 
publiques, la hausse importante des prestations exté-
rieures, si elle se poursuit, risque de changer le modèle 
budgétaire de l’association, et partant, son autonomie fi-
nancière et sa capacité à porter ses propres projets. Nous 
avions déjà signalé l’an dernier que l’augmentation de ce 
type de revenus (prestations) peut indiquer un change-
ment dans la nature de l’activité de Sciences Citoyennes, 
dans ses pratiques, tant associatives que comptables. Il est 
important de réfléchir collectivement assez rapidement à 
ce qu’une telle évolution pourrait impliquer pour le futur 
de notre association.
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Les adhésions, qui permettent d’initier de nouveaux pro-
jets qui ne rentrent pas nécessairement dans les priorités 
des financeurs, ont de leur côté légèrement progressé. 
Mais elles restent faibles et insuffisantes dans la conjonc-
ture actuelle. Cette situation n’est pas satisfaisante. Nous 
avons organisé en 2022 un grand nombre d’évènements, 
débats, webinaires, Journées d’été des Savoirs Engagés et 
Reliés, mais aussi une soirée anniversaire pour les 20 ans 
de l’association… Il est impératif que nous puissions, au 
travers de ces évènements, nourrir les liens avec nos sym-
pathisants et susciter de nouvelles adhésions. L’association 
réfléchit depuis plusieurs années sur la façon d’approfondir 
ces relations et d’augmenter le nombre de sympathisants/
adhérents à Sciences Citoyennes. C’est aujourd’hui une 
priorité si nous voulons continuer à assurer l’indépendance 
et la pérennité de notre association.

Nos charges ont également augmenté entre 2021 et 2022, 
que ce soient les charges salariales (+9,3%) et les charges 
de fonctionnement (+8.4%), pour s’établir à 284 970 eu-
ros. Comme pour de très nombreuses associations de plai-
doyer, le poste de dépenses le plus important de Sciences 
Citoyennes est celui des salaires et diverses cotisations 
afférentes. L’augmentation des charges de personnel est 
liée à une augmentation ponctuelle des effectifs, avec la 
présence durant 10 mois d’un jeune en alternance, sur des 
missions de communication.  Par ailleurs, la signature d’un 
accord collectif en janvier 2022 a occasionné des remises 
à jour des salaires. En 2022 a également été mis en place 
l’octroi de chèques déjeuner.

Si l’année 2022 reste dans la continuité budgétaire des 
années précédentes, elle annonce cependant des trans-
formations importantes de nos équilibres financiers. La 
diminution des financements publics, l’augmentation des 
prestations externes, et les partenariats traditionnels avec 
les fondations privées nous appellent à réfléchir en profon-
deur sur le modèle financier de Sciences Citoyennes. Dans 
ce contexte, il nous apparait nécessaire de poursuivre la 
réflexion et la mise en débat autour de l’activité de l’asso-
ciation, du travail des salariés et de leur participation aux 
activités de l’association, notamment à celles qui ne béné-
ficient pas de lignes de crédit dédiées. C’est l’opportunité 
également de renforcer la participation des bénévoles au 
travail de recherche de financement et à la vie associative 
de l’association. L’avenir de Sciences Citoyennes repose 
sur l’engagement bénévole et salarié des femmes et des 
hommes qui font notre association, il est essentiel au-
jourd’hui de renforcer cette « particule humaine ». 



4



5



38 rue Saint Sabin
75011 Paris - France

tél. +33 (0)1 4314 7365
fax +33 (0)1 4314 7599

https://sciencescitoyennes.org
contact@sciencescitoyennes.org
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